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A 

Accords collectifs de branche G30 

Accords collectifs d’entreprise ou d’établissement G40 

Accord national interprofessionnel sur le stress au travail du 2 juillet 2008 G26 

Accords nationaux interprofessionnels  

Activité de représentation des salariés par un syndicat A44 

Activités liées à la gestion du syndicat A44 

Activités sociales et culturelles (gestion par les délégués du personnel) B41.8 

Activités sociales et culturelles (gestion par le comité d’entreprise) C36 

Activités sociales et culturelles (gestion par un comité interentreprise) C36.1 

Affichage des communications syndicales D12 

Affichage des délégués du personnel B22 

Alerte de l’employeur B32 

Application dans l’entreprise des accords interprofessionnels G24 

Application dans l’entreprise des accords professionnels G34 

Atteintes à l’exercice du mandat et discriminations F60 

Attributions des délégués syndicaux D33 

Attributions du comité d’entreprise B41-C30 

Attributions du CHSCT B42 

Attributions supplétives des délégués du personnel B40 

 

 

B 

Baisse des effectifs A14 

Bilan social du comité d’entreprise C33 

Bons de délégation F22 

Budget de fonctionnement du comité d’entreprise C22 

 

 

C 

Cadre de mise en place des institutions représentatives du personnel et des représentants 

Syndicaux A20 

Cadre de mise en place des institutions représentatives du personnel et des représentants 

Syndicaux au niveau européen A24 

Cadre des élections professionnelles des DP B10 
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Cadre des élections du comité d’entreprise C10 

Calcul de l’effectif A12 

Capacité à conclure des accords collectifs de travail par le comité d’entreprise C30.2 

Capacité juridique d’un syndicat A42 

Carence de délégation du personnel A14 

Carence du comité d’entreprise A14 

Champ d’application professionnel pour les élections des délégués du personnel A10 

Champ d’application professionnel pour le comité d’entreprise A10 

Champ d’application professionnel pour la désignation de représentants ou de 

délégués syndicaux A10 

Champ d’application professionnel pour le CHSCT A10 

Circulaire du 19 avril 2007 concernant l’application de la loi n° 2006-340 du 23 mars 2006 

relative à l’égalité salariale entre les femmes et les hommes G46 

Circulation des délégués du personnel B21 

Circulation des délégués syndicaux D33 

Circulation du comité d’entreprise C23 

Collèges électoraux des délégués du personnel B13.2 

Collèges électoraux pour l’élection du comité d’entreprise C13.2 

Communication des délégués du personnel B33 

Composition du comité d’entreprise C21 

Comptes rendus de gestion du comité d’entreprise C22.2 

Condition d’effectif pour chaque institution A11.1 

Conditions cumulatives de l’électorat pour les délégués du personnel B11 

Conditions d’âge et d’ancienneté pour être éligible à l’élection des DP B12 

Conditions d’ancienneté pour être électeur B11 

Conditions d’égibilité B12-C12 

Conditions requises pour être délégué syndical D21 

Conseiller du salarié dans le cadre d’une procédure de licenciement F71 

Conseillers prud’homaux F70 

Constitution d’une organisation syndicale A41 

Consultations obligatoires des membres du CHSCT E21 

Consultations obligatoires du comité d’entreprise C30-C32 

Consultations des délégués du personnel B33 

Consultations des délégués syndicaux D33.1 

Contestation de la désignation d’un délégué syndical D24 

Contestation des élections des délégués du personnel B15 

Contestation des élections du comité d’entreprise C15 
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Contestations relatives à la mise des RP et des syndicats A50 

Contrôle des élections A33.2 

Crédit d’heures des délégués du personnel B20-F20 

Crédit d’heures des délégués syndicaux D30-F20 

Crédit d’heures des membres du CHSCT E10 

Critères de représentativité syndicale A45 

 

 

D 

Date des élections des délégués du personnel B13 

Délégation unique (entreprises de moins de 200 salariés) A20.2 

Délégués du personnel et CHSCT B34 

Délégués du personnel et comité d’entreprise B34 

Délits d’entrave F60 

Dénonciation des discriminations B32 

Déplacement des délégués du personnel B21 

Déplacement des délégués syndicaux D32 

Déplacement du comité d’entreprise C23 

Dénonciation des accords collectifs d’entreprise ou d’établissement G45 

Dénonciation des accords nationaux interprofessionnels G25 

Dénonciation des accords professionnels G35 

Dépôt des statuts d’une organisation syndicale A41 

Déroulement des réunions du comité d’entreprise C25.1 

Désignation des délégués syndicaux D20 

Diffusion des communications syndicales D12 

Discriminations F60-F61 

Dissolution d’une organisation syndicale A41 

Domaines d’intervention de la négociation collective G20 

Droit d’expression des salariés D33.1 

Durée du mandat des délégués syndicaux F12 

Durée du mandat du CHSCT 

Durée du mandat représentatif F10 

Durée du mandat représentatif des délégués du personnel F10 
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Élections professionnelles des délégués du personnel B10 

Électorat des élections du comité d’entreprise A32.1 

Entreprises à établissement unique (mise en place des IRP et des syndicats) A20 

Entreprises à établissements multiples (mise en place des IRP et des syndicats) A21 

Enquêtes et inspections par les membres du CHSCT E12 

Exercice d’un mandat au sein d’un organisme social F73 

Exercice d’un mandat politique F47 

Experts mandatés par le CHSCT E13 

Expression collective des salariés C30 

Extraits de la circulaire du 22/09/04 B43.1 

Évolution de la réglementation collective G11 

 

 

F 

Financement des activités sociales et culturelles C36.2 

Fonctionnement du comité d’entreprise C20 

Fonctionnement du CHSCT E10 

Fonctionnement d’un syndicat A42 

Formalités d’entrée en vigueur des accords collectifs de branche G32 

Formalités d’entrée en vigueur des accords collectifs d’entreprise ou d’établissement G42 

Formalités d’entrée en vigueur des accords nationaux interprofessionnels G22 

Formation des membres du CHSCT F42 

Formation des membres du comité d’entreprise F40 

Formation des représentants syndicaux F41 

Formations liées au mandat représentatif F40 

Formulaire de dépôt d’un accord d’entreprise ou d’établissement G43 

Formulaire de transmission du protocole d’accord préélectoral des délégués du personnel B17 

Formulaire de transmission du protocole d’accord préélectoral du comité d’entreprise C17 

Formulaires procès-verbal de carence A15 

Fréquence des réunions syndicales D12.2 

 

 

G 

Gestion du personnel par le comité d’entreprise C21.1 

Groupement d’entreprises ou d’établissements pour l’élection du comité d’entreprise A11.1 

Groupement d’entreprises ou d’établissements pour la mise en place d’un CHSCT commun A11.1 
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I 

Importance des dispositions conventionnelles A31 

Information des délégués syndicaux D33.1 

Information des organes dirigeants par le comité d’entreprise C34.1 

Informations obligatoires du CHSCT E22 

Informations obligatoires du comité d’entreprise C30 

Institutions représentatives en fonction de l’effectif A11 

Interdiction des discriminations syndicales A43 

 

 

L 

Liberté d’adhésion à un syndicat A43 

Liberté de constitution d’un syndicat A43 

Liberté d’exercice du droit syndical A43 

Limite à la pratique des bons de délégation F22 

Litiges relatifs à la rupture du contrat de travail A51 

Liste des conventions collectives G36 

Local des délégués du personnel B22 

Local du comité d’entreprise C23 

Local syndical D12.2 

 

 

M 

Mandat des délégués syndicaux F12 

Mandat du comité d’entreprise F11 

Mandat et rémunération F30 

Mandat et temps de travail F31 

Mandat représentatif et contrat de travail F30 

Mandat représentatif d’un membre d’un organisme de sécurité sociale ou d’une mutuelle F72 

Mise en place d’un CHSCT dans une entreprise à établissements multiples A21.2 

Mission de la section syndicale D11 

Missions de la commission nationale de la négociation collective G14 

Missions des délégués du personnel B30-B33 

Missions des délégués syndicaux B43 
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Missions du CHSCT E20 

Modalités de la négociation collective G21 

Modalités de négociation des accords collectifs de branche G31 

Modalités de négociation des accords collectifs d’entreprise ou d’établissement G41 

Modalités des élections  A33 

Modalités électorales particulières du comité d’entreprise C10 

Moyens d’action de la section syndicale D12-D32 

Moyens en personnel du comité d’entreprise C23 

Moyens financiers du comité d’entreprise C22 

Moyens matériels de membres du CHSCT E11 

 

 

N 

Négociation collective : définition G10 

Nombre de délégués syndicaux D31 

Nombre d’heures de délégation des délégués du personnel B20 

Nombre d’heures de délégation des délégués syndicaux D30 

Nombre d’heures de délégation du comité d’entreprise C20 

 

 

O 

Obligation de mise en place des institutions représentatives du personnel 

et des syndicats A10 

Obligation de mise en place des institutions représentatives du personnel 

et des syndicats, à la demande d’un salarié ou d’un syndicat A13 

Obligation subordonnée à un seuil d’effectif A11 

Obligation subordonnée à un seuil d’effectif, entreprises à établissements multiples A11 

Organisation des élections des délégués du personnel B13 

Organisation des élections du comité d’entreprise A32-C13 

Organisation du comité d’entreprise C21 

Organisations syndicales    A40 
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P 

Perte du mandat de délégué A14 

Périodicité des réunions du comité d’entreprise C25 

Portée des accords de branche professionnels G33 

Portée des accords collectifs d’entreprise ou d’établissement G44 

Portée des accords interprofessionnels G23 

Pouvoir disciplinaire de l’employeur F32 

Préconisations CNIL du 25 mai 2004 D12.1 

Prérogatives du comité d’entreprise C25 

Principe d’égalité ou anti-discrimination A30 

Prise d’effet de la désignation des délégués syndicaux D23 

Procédures administratives A52 

Procédure d’alerte économique par le comité d’entreprise C34 

Procédure devant le juge civil F62 

Procédure devant le juge pénal F63 

Procédure exorbitante de droit commun F51 

Procédure relative à la contestation de la mise en place des RP et des syndicats A50 

Procédure relative à la contestation de la mise en place des RP et des syndicats 

devant le conseil des prud’hommes A51 

Proclamation des résultats A34 

Protection contre le licenciement des représentants du personnel et des syndicaux F50 

Protection contre le licenciement des représentants du personnel et des syndicaux : sanctions F52 

Protection et prévention par le CHSCY E20 

Protocole d’accord de prorogation des mandats des représentants du personnel A23 

Protocole d’accord électoral pour les élections des délégués du personnel B16-C16 

Protocole d’accord préélectoral pour les élections CE/DP A34 

 

 

R 

Rapports annuels de l’employeur au comité d’entreprise C31.1 

Recours à un expert en technologie par le comité d’entreprise C24.1 

Recours à un expert-comptable par le comité d’entreprise C14 

Recours aux experts par le comité d’entreprise C24 

Recours contre une discrimination F62 

Recours gracieux et hiérarchiques dans le cadre de procédures administratives A52.1 

Règles électorales générales A30 

© GERESO ÉDITION LES RELATIONS COLLECTIVES DE TRAVAIL



Z3 

R (SUITE) 

Regroupement d’entreprises ou d’établissements dans la mise en place des IRP et des 

représentants syndicaux A22 

Regroupement d’entreprises ou d’établissements dans la mise en place des IRP et des 

représentants syndicaux n’ayant pas atteint les seuils d’effectifs A22.2 

Relations du CHSCT avec les autres institutions représentatives E15 

Relations du comité d’entreprise avec les délégués du personnel C16-C26 

Relations du comité d’entreprise avec le CHSCT C16-C26 

Relations du comité d’entreprise avec les représentants syndicaux C16-C26 

Renouvellement des accords collectifs d’entreprise ou d’établissement G45 

Renouvellement des accords nationaux interprofessionnels G25 

Renouvellement des accords nationaux professionnels G35 

Répartition des sièges entre les candidats A33.3 

Représentant de la section syndicale D13 

Représentativité syndicale A45-D10 

Résultats des élections des délégués du personnel B15 

Résultats des élections du comité d’entreprise C15 

Ressources d’un syndicat A42 

Réunions avec l’employeur des délégués du personnel B23 

Réunions avec l’employeur du comité d’entreprise C25 

Réunions trimestrielles du CHSCT E14 

Révision des accords collectifs d’entreprise ou d’établissement G45 

Révision des accords nationaux interprofessionnels G25 

Révision des accords professionnels G35 

Rôle du CHSCT dans le bâtiment et le génie civil E31 

Rôle du CHSCT dans les installations nucléaires E32 

Rôle du CHSCT dans le secteur médico-social E33 

Rôle du comité d’entreprise dans les organes dirigeants C35 

Ruptures du contrat de travail interdites F53 

 

 

S 

Saisine de l’inspecteur du travail B31 

Salariés pris en compte dans l’effectif A12 

Salariés protégés F34-F50 

Sanctions pénales relatives à la négociation collective G13 

Sections syndicales D10 

Scrutin des élections des délégués du personnel B14 
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Scrutin du comité d’entreprise A34-C14 

Suppression de la présomption de représentativité A45 

Suppression du comité d’entreprise A14 

Suppression du mandat de délégué syndical en cas de baisse des effectifs A14.1 

Suppression ou carence des institutions A14 

Suspension du contrat de travail et absence F33 

Syndicats représentatifs A40 

 

 

T 

Temps de travail effectif des délégués du personnel B20 

Temps de travail effectif des délégués syndicaux D30.1 

Temps de travail effectif du comité d’entreprise C20 

Thèmes de la négociation collective G20 

Transmission des réclamations des salariés B30 

Transmission du bilan social par le comité d’entreprise C33.1 

Type de négociations collectives G12 

Type de réclamations des salariés B30 

 

 

U 

Uniformisation du calcul des seuls d’effectifs A12 

Utilisation des heures de délégation des délégués du personnel B20 

Utilisation des heures de délégation du comité d’entreprise C20 

Utilisation du budget de fonctionnement du comité d’entreprise C22.1 

 

 

V 

Vote électronique A33.2 

Votes titulaires et suppléants pour les élections du comité d’entreprise A34 
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